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iu [Assemblée nationale.] ARCHIVÉS PARLEMENTAIRES. [8 juin 1790], 

M, {(açupil fie Préfelpp. Le traitement du mi¬ nistre des affaires étrangères est déjà portç dans les dépenses de ce départemèrït ; ainsi, il est très inutile de s'en occuper eflçpFe. 

y[. JUluriin. Tous les minjgtfes seront égale¬ ment employés ijps Jpg dépenses de leur dépar¬ tement. 11 g>git pniq#pwentipi de fixer la quotité de leur traitement. 

M. le vicomte de Noailleft. J'aypjje que ç'-pst avec étonnemeqt que j'enteijds tjjie qu'une nation doit obtenir de % eonsidèEaftprç par l'étalpgedu luxe de ség Ministres,. U'n.e qatiqn est essentiel¬ lement coriderée p?r ses yprtus publiques et par spn économie Ses fipa'n.ces. Je np crois pas qu'un traitement de cent mille livres soit con-yenable, qijaod jfl'eq.' mêgàe il ne serait que pfoyi-soire. La nation pqurrit crqirp que l'iptention de l'Assemblée est de coptinuer un t|ite$en| aussi considérable. Les représentants d'un grapd Em¬ pire ne peuvenj, obfepir lé jtrifyujl d.e confiance qui leur est dû qu'en portant Pècpnomig la plus Sévère dans toutes les p.arties de i'àdministnj.Uon. 

M. le comte de Crillon. Je suis aussi persuadé que le préopinant que les ministres ne doivent tirer de la considération que de leurs vertus et de leurs talents : fe confiens què réconomie est un devoir pour iious - mais lés vertus mêmes né doi¬ vent pas être exagérées-Sàqs doute, il faut que les places soient payées sans iû$e : elles doivent aussi l'être' sans ' parcimonie. Le nécessaire est relatif. Je pense que les appointements déterminés par votre comité des finances sont dans les justes mesures, et qu'il y aurait qn inconvénient égal à rester en clecàpu à aller ap delà. Ce qui est vrai¬ ment important,' c est quel les emplois du minis¬ tère soient donnés aux plus capables : si les ap¬ pointements n'étaient pas suffisants, le roi ne pourrait choig'ir ses ministres que parmi les gens riches. Le traitement'du ministre de la maison du roi me paraît deypir être renvoyé à la liste civile : ainsi l'économie sera la même. Je conclus à ce que la proportion présentée par le comité des finances ne soit pas changée. 

M. Alexandre de fLamfi. Dans le moment où vous diminuez les traitements de tous les fonc¬ 
tionnaires publics, où le comité ecclésiastique "Vous propose dé réduire considérablement le trai¬ 

tement des ecclésiastiques, eefpi des njinistres sera-t-jl le seul conservé? Je pensé qu'on ne peut donner pour raison que la modicité de ce traite¬ ment éloignerait du ministère les gens vraiment capables. Certainement 50,000 livres sont une somme plus que suffisant pour fournir à une dé¬ pense personnelle d'une manière très honorable. Si la nécessité de la représentation est le pré¬ texte dont on s'appuie; j'observerai que cette re¬ présentation est plutôt un vice qu'un avantage; les dîners des ministres ont de grands inconvé¬ nients , les personnes qui dînent chez les ministres ne sont pas ceux qui votent avec le plus d'éner¬ gie pour la liberté... 

(On applaudit dans une grande partie dte la *} 

M. Démeunier. On est sûr d'obtenir, et on mérite des éloges dans cette Assemblée, lorsqu'on présente des opinions inspirées par l'intérêt gé¬ néral et par l'écononiie; mais dans cette circons¬ tance, et quand on porte l'éconoipie sur toutps les parties de ràdministrâtioâ, la sagesse et la raison, 

qui ne cherchent pas les éloges, doivent aussi se faire entendre. Il me paraît qu'il faut éviter l'in¬ convénient, je n',é dis pas de livrer les places aux riches, personne ne peut le désirer, mais de tom¬ ber dans Taristôcratlé de }a richesse. Je prononce rarement ce mot d'aristocratie. Je n'ai qu'une ob¬ servation à faire : ies ministres doivent commu-niquer ayec un gr.ànd pombre de citoyens, les heures sont absorbées par le travail, il faut dpnc 

qu'ils ient Une table. En donnant ÎQQ.OOO livres aux ministres, il y aura encore une écono¬ mie de 200,000 'livres. Je connais les cours 

de l'Europe ; dans toutes, excepté dans celle de Turin, le traitement des ministres est supérieur à la somme qu'on voqs propose d'accorder. (Quel¬ ques personnes observent que cette assertion n'est point' exacte pour la cour de Prusse.) C'est que règle générale de prudence de fixer les traitements des officiers publics, dé manière à ne pas les ex¬ poser à chercher des dédommagements. La ré¬ duction proposée* par Je cprpité me paraît conve-r 

nable à une grande nation, èt je vois des dangers ce qu'on la rende plus cpnsidérablè.(La discussion est fermée.) (L'amendement de M. Alexandre de Lameth est rejeté.) 

M. Houssitou. Il faut dire, dans le décret, que le traitement qui sera-jugé constitutionnel ne s'é¬ lèvera pas au-dessus de la somme de 75,000 livres, et qu'au surplus le traitement du ministre de la maison du roi sera renvoyé à la liste civile. (L'Assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à déli¬ bérer, quant à présent, sur cet amendement.) 

M. Barnaye. Je propose d'adopter le projet de décret présenté par le comité des finances, en le faisant précéder par ces mots : « L'Assemblée na¬ 

tionale décrète provisoirement, et jusqu'à ce qu'il ait été statué ultérieurement sur ces objets, ce qui suit. » 

M. Goupil de Préfeln. Il faut réduire à 
8,000 livres la somme de 14.000 livres que le co¬ mité des finances propose d'assigner aux per¬ sonnes que le roi appellera à, son conseil. 

(Ces deux propositions sont adoptées.) 
Le décret est rendu en ces termes : 
« L'Assemblée nationale décrète provisoirement, 

et jusqu'à ce qu'il ait été stat.u.é ultérieurement sur ces objets, ce qui suit : 

« àkt. 1er Le traitement du chancelier ou garde des sceaux chef de la justice sera de. 100,000 1. « Celui du cpntrôleur général des finances, de ........ . ....... ,... 100,000 « Celui du secrétaire d'Etat de 1.3, maison du roi, de .................. 100,000 de la guerre ... .......... 100,000 ? delà marjne... ........ . 100,000 

« des affaires étrangères . . . 180,000 
« Art. 2. Il sera assigné pour les ministres d'Etat sans (département. . . 80,000 
« Pour les personnes que le roi ap¬ pellera à son' conseil. ..... 1 . . .7. . . . 80,000 

«Total ..... .... 840,000 1. 

M. le Présideij invite l'Assemblée à se reti¬ rer dans les bureaux pour procéder aux scrutins pour la nomination d un président, de trois se¬ 

crétaires et de quinze membres du comité des rapports. 



(Assemblée nationale.] ARCHIVES PÀ 

La séance est levée à deux heures et demie et celle de ce soir indiquée pour six heures. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M. LE CHAPELIER, EX-f RÉSIDENT . 

Séance du samedi 5 juin 1790, au $oir (1). 

M. Chapelier, ex-président, remplace M. le président au fauteuil et ouvre la séance à six heures du soir. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture des adres¬ 
ses et délibératiops suivantes : 

Adresses (Je fplicitatiop, adhésion et dévoue¬ 

ment des cijtQyejs armés de la ville de Dinan, qui conjurent l'Assemblée de s'occuper de l'orga¬ nisation des gardes pationales. Des municipalités de quarante communautés réunies au bourg de la Mothe-Saint-fleraye, en Poitou, qui réclament contre l'augmentation d'im¬ pôt, dont elles disent être injustement grevées par la commission intermédiaire rie gain t— Maixent. 

Des municipalités de trente-une communautés réunies au village de Preseau, prés Valenciennes. Elles ont fait un pacte fédératif contre les enne¬ mis de la Jiévoluti.Qn. De la communauté de Montmacy, district de 

Compiégne. {Slle demande la permission d'apqué-
rir et se partager ensuite leg biens (ecclésiastiques situés dans son tecritoirp. 

Des chanoines dp chapitre de Barjols, départe¬ ment du Yar. 
Du conseil général de la commune de la ville de J)ax, département des Landes. 
Cette ville, toujours jalouse d'applaudir à la 

sagesse de l'Assemblée nationale, accepte tous ses décrets avec reconnaissance, promet de les faire exécuter avec ce contentement que donne |a cer¬ titude de n'obéir qu à des foi? faites pour le bon¬ heur général de tout le royaume. Elle .demande la conservation de son siège épiscopal, qu'elle se fait gloire de posséder depuis quatorze siècles. Du CQnseiJ général <3# la commune de Bour¬ 

ges. Il se soumet à prendre pa.ty pour 3,200,000 li¬ vres dans l'aliénation des biens ecclésiastiques. 

Du conseil général delà commune de Narbon ne. Dans un mom,ent où des citoyens de plusieurs 

villes de Languedoc, se cachait sous le voile de la religion, prennent, par intérêt particulier, des délibérations incendiaires et fanatiques, il a pensé 

qu'il était important qu'une ville presque habitée par des ecclésiastiques fît connaître que l'inté¬ rêt général est le seul mobile de ses citoyens. Du conseil général de la commune de jGarcas-

sonne, formée dans le même esprit. Il y joint une 
copie de la lettre qui lui a été adressée par les dragons de Noailles, contenant l'assurance de leur parfait dévouement pour la cause commune, et 

leur serment civique. L'Assemblée autorise M. le président à écrire une lettre à la municipalité jet au régiment de Noailles, pour leur témoigner la satisfaction que donnent à l'Assemblée leur zèle, Leur patriotisme et leur harmonie. 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 

EMEiNTAIRES, [5 juin 1790.] 

De la corqmuqauté de Noailles, dé celle d'Evran , en Bretagne. 

De la garde nationale de la communauté de Gilqnnay et de celle de Pevrus, départeipent de l'Isère. " 

Du conseil général de Ja commune de Seyssel, 
district de Belley. Elle sé plaint qu'une troupe de séditieux' empêche son approvisionnement' de blé, en s'qpposànt à la sortie des grains ache¬ 

tés au marché de Nantp-Des citoyens du district de « Jue Turpin », à Lyon, qui s'élèvpnt avec force CQptre la déclara¬ tion d'une partie de l'Assemblée' nationale. 

Des officiers punicipaux de la ville de Pont-à-Mousson, contenant le pacte de fédération des bas-officiers et chasseurs du régiment (jes chas¬ seurs à cheval de Hairiaut, en quartier dans cette ville, en réponse à celui qu'ils ont reçu des bas-officiers et soldats des régimen|s de* Normandie et de Beauce, eq garnison à Brest. Un dévouement parfait à la nouvelle pppstitutjqn, qn attachement inviolable aux décrets de l'Assemblée nationale, une entière soumission à la loietà la subordina¬ tion, tels sont les voeux, dit cette municipalité, de ce brave régiment. De la commune de Grisolles,, en Languedoc, contenant le renouvellement du serment civique du conseil général et de la légion patriotique. Des communautés de Loiron, au département de la Mayenne, et de Guislain, département de la Manche. Elles font le don patriotique du produit des impositions sfjj* les ci-devant privilégiés. De la communauté /Je Coin nielle enï)auphiné. Elfe fait hommage à la patrie d'un contrat sur l'Etat, au capital de 748 livres. Du conseil général de la commune de la ville de Belleyille en Beaujolais. Il exprime la plus vive indignation contre la déclaration d'upe partiq de l'Assemblée nationale, se soumet d'açqUérir des biens ecclésiastiques considérables, et fait le don patriotique du produit des impositions sur les ci-devant privilégiés, indépendamment de Ja contri¬ bution du quart des revenus. De la ville d'Ajixerre, qui s soumet d'acquérir des biens nationaux pour la somme de 8,000,000 de livres. 

Des assemblées primaires du captqn dp Ville¬ neuve, près de Bordeaux, de celui cle Réàlmont, département du Tarn, de celui de Ballon, dépar¬ tement de la Sarfhé, de celui de Chaillé-lès-Maraïs, de celui de Pampelonne, de celui de Marennes, département de la Charente-Inférieure, de celui de Saint-Simon, département de l'Aisne, de celui de Beaujeu. Des membres du district de Charleville et de 

celui de Châteauneuf-sur-Loire, entin de Rassem¬ blée des électeurs du département de la Marne. Toutes ces assemblées expriment une adhésion absolue aux décrets de l'Assemblée nationale La 

plupart improuvent expressément la déclaration 
d'une partie de l'Assemblée, et la conjurent de ne pas se séparer avant d'avoir achevé la Cons¬ titution. 

Deux adresses des citoyens actifs, fQrmapt les assemblées primaires du canton de Montpellier, 
dont l'une contient l'adhésion la plus formelle aux décrets de l'Assemblée nationale, et l'autre 
demande que la citadelle de Montpellier soit mise 

au nombre des citadelles supprimées. (Cette adresse est renvoyée au comité militaire.) Délibération de la commune de Besse, en Pro¬ vence, contenant adhésiop' aux .décrets de l'as¬ semblée, et s,oumisj3ion d'acheter tous les J?iens nationaux situés dans son enclave. 
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